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Leila 
AICHI

La candidate d’Emmanuel Macron

LA RÉPUBLIQUE

En Marche !

Pour les Français établis hors de France

Avec vous
donnons 
au Président
une large 
majorité parlementaire !

9e CIRCONSCRIPTION DES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE
Algérie, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, Libye,

Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Sénégal, Sierra Leone, Tunisie.

Votez



Ancien journaliste, éditeur et chef d’entreprise, travaille en Afrique
depuis près de 30 ans. Marié, père de deux enfants, 51 ans. Particuliè-
rement attaché à l’Afrique de l’Ouest dont est originaire son épouse.

Vice-Présidente de la commission des Affaires Étrangères, de la 
Défense et des Forces Armées du Sénat.  Avocate spécialisée dans les
problèmes environnementaux, particulièrement investie dans la ques-
tion des rapports Nord-Sud et impliquée dans le renforcement de la
sécurité des Français de l'étranger.
Membre du bureau exécutif du Modem. 47 ans.

Merci de nous avoir placés en tête le 4 juin.
Avec vous, construisons une large majorité le 18 juin ! 
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EMMANUEL MACRON, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE :

LEILA AICHI,  AU SERVICE DE LA 9E CIRCONSCRIPTION DES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE

“Ce que je veux, ce n’est pas un pays fermé, où les talents du monde
seraient interdits de séjour et où les Français de l’étranger seraient
vus comme de mauvais patriotes. Ce que je veux, c’est un pays où
l’on ait envie de revenir, après quelques années ailleurs, où l’expé-
rience professionnelle, intellectuelle, artistique, entrepreneuriale
hors de nos frontières soit saluée et valorisée.”

Frédéric DorceLeila Aichi

1 - Sécurité : La première des priorités, la première
des nécessités.
Mettre à jour les plans de sécurité des écoles, lycées, ambassades
et consulats. Créer une task force à moyens renforcés. Intensifier
les efforts du Centre de crise et de soutien du Ministère des 
Affaires Etrangères. Permettre l’accompagnement et la formation
des entreprises (TPE/PME).

2 - Protection sociale : Plus d’égalité et plus de simplicité.
Simplifier le retour en France en supprimant le délais de carence
pour l’accès à la couverture sociale. Faciliter l’accès aux allocations
chômage et à la formation pour ceux qui rentrent dans des condi-
tions précaires. Permettre l’accès à l’AME (Aide Médicale d’État)
aux Français nouvellement réinstallés en France. Elargissement de
la prise en charge du handicap, du remboursement aux allocations. 

3 - Enseignement : Un devoir commun et un investissement
stratégique.
Dresser un inventaire des besoins des établissements, des ensei-
gnants et du personnel. Clarifier les statuts, améliorer l’autonomie
des établissements. Favoriser le numérique à travers les cours en
ligne, améliorer l’accueil post baccalauréat en France.

4 - Fiscalité : Mettre en marche les réformes nécessaires.
Aller vers une suppression de l’assujettissement à la CSG et à la
CRDS. Étendre le principe de déductibilité des charges sur les 
revenus français. Réviser le statut juridique de l’habitation en
France afin qu’elle ne soit plus taxée comme une résidence secon-
daire. Faciliter l’accès à la Caisse des Français de l’étranger, qu’il
faudra réformer, notamment pour prendre en compte les plus pré-
caires de nos compatriotes (accès à taux réduit à l’assurance 
vieillesse). Suppression des charges des micro-entreprises d’auto-
entrepreneurs, la première année. 

5 - Services consulaires et Administration : Simplification,
Accessibilité, Efficacité.
Soutien de la mise en place d’une plateforme permettant la sim-
plification des démarches administratives. La mise en place du pro-
jet d’Emmanuel Macron va permettre de dédier 5 milliards d’euros
à la modernisation de l’administration et la dématérialisation des
démarches. Nous profiterons de cette opportunité pour simplifier
les rapports des Français de l’étranger avec l’administration afin
que l’essentiel des démarches puissent être effectuées en ligne.
Généralisation et sécurisation du vote électronique.


